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A  l’heure  du  n’importe  quoi  migratoire,  apparaissent  des
montages juridiques migratoires. Sans doute orientés par des
professionnels,  des  immigrés  utilisent  leurs  enfants  pour
s’incruster en France.
Les juristes connaissent les montages depuis assez longtemps.
Le  montage  est  cependant  plutôt  une  spécificité  du  droit
contemporain, depuis le XXème siècle. Il tire parti de la
complexité  du  droit,  des  multiples  exceptions,  des  niches
fiscales,  des  exonérations,  des  cas  particuliers  pour
« bidouiller » un contrat permettant d’éluder l’impôt par
exemple.  Il  existe  des  montages  dans  de  très  nombreux
domaines, par exemple pour contourner la protection sociale
des salariés (en jouant sur le périmètre des structures de
l’entreprise), pour léser des associés minoritaires dans une
entreprise,  pour  désavantager  un  enfant  dans  un  partage
successoral etc.

Le  montage  migratoire,  lui,  semble  apparu  avec  l’ère
Hollande/Macron pour tirer parti du grand bordel migratoire,
mais  il  a  été  préparé  depuis  l’époque  de  Giscard  et
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Mitterrand, notamment grâce à la ratification de la CEDH.
Il  s’agit  de  prendre  en  considération  l’interférence  des
conventions attribuant des droits fondamentaux même au non
citoyens en contrariété avec tous les textes constitutionnels.
Elles  sont  peu  nombreuses  mais  bien  connues  :  CEDH  et
convention  des  droits  de  l’enfant  en  premier  lieu.
A  partir  de  la  générosité  de  ces  textes  ratifiés  par  la
France, un « montage » est créé, dans le cas présent en
obtenant une reconnaissance de paternité artificielle de la
part d’un national.

Une Congolaise mère de 4 enfants dont un censé être français
de cette manière peut ainsi échapper à l’expulsion.
Alors, montage ou pas ? Le qualificatif peut être discuté. Car
la reconnaissance de paternité est tout de même lourde de
conséquences financières pour le soi-disant père. Le montage
suppose  un  artifice.  Or,  une  reconnaissance  de  paternité
implique une obligation alimentaire qui peut être très lourde
et qui implique notamment de subvenir aux besoins de l’enfant
tout  au  long  de  sa  vie.  Alors  pourquoi  certains  hommes
reconnaissent-ils  faussement  un  enfant  d’une  immigrée  avec
laquelle ils ne sont pas en couple ?
Une décision de la CAA de Lyon du 21 juin évoquait ainsi un
Français ayant reconnu 16 enfants de cette manière.
http://resistancerepublicaine.com/2018/07/20/deuxieme-partie-j
ustice-francaise-deux-buts-marques-un-cafouillage/

Peut-on penser que le masochisme de certains gauchistes va
jusque là ? Peut-être.
Mais on peut encore envisager d’autres hypothèses.

Le  prétendu  père  peut  par  exemple  avoir  été  grassement
rémunéré pour le « service » rendu, qui permettra en effet à
la  famille  de  4  enfants  et  une  mère  isolée  de  toucher
d’importances  allocations  sociales  sans  payer  d’impôt.
Le détail de cette « cuisine » n’est pas révélé par l’arrêt de
la Cour de Douai du 6 juin qui illustre cette situation.
Peut-être  est-ce  encore  un  libidineux  qui,  contre

http://resistancerepublicaine.com/2018/07/20/deuxieme-partie-justice-francaise-deux-buts-marques-un-cafouillage/
http://resistancerepublicaine.com/2018/07/20/deuxieme-partie-justice-francaise-deux-buts-marques-un-cafouillage/


«  gâteries  »,  a  consenti  à  reconnaître  ce  que  l’immigrée
africaine aurait réclamé… Peut-être est-ce ainsi une nouvelle
forme de prostitution, qui permet aux clients de faire payer
la  note  principalement  par  les  budgets  sociaux  tout  en
échappant à la pénalisation de la clientèle des prostituées ?
La  question  mérite  d’être  posée  dans  le  contexte  de  la
pénalisation des clients de prostituées, sachant que beaucoup
viennent d’Afrique.
La  générosité  migratoire  peut,  comme  toute  générosité,
constituer une faute en étant source d’avilissement de l’être
humain. On constate souvent que l’immigré croyant à un El-
dorado  français  se  fait  ensuite  exploiter  notamment
sexuellement  en  France  face  aux  désillusions  dont  des
intermédiaires  ont  tiré  parti.
La justice devrait se pencher de plus près sur ces affaires et
notamment  se  demander  s’il  n’y  a  pas  délit  pénal  de
prostitution  quand  la  reconnaissance  de  paternité  a  lieu
moyennant l’échange de faveurs sexuelles.

Dans le cas présent, la Congolaise n’a pas été expulsée car
quoique la reconnaissance de paternité de l’un de ses enfants
fût frauduleuse, il a conservé la nationalité française. Le
procureur de la République n’est pas intervenu…

« 5. Considérant que Mme A…C…, qui déclare être entrée sur le
territoire français en 2010, n’établit pas disposer d’attaches
familiales en France, en dehors de ses quatre enfants, ni être
dépourvue d’attaches familiales en République démocratique du
Congo, où elle a vécu jusqu’à l’âge de 27 ans, et où résident
sa mère et ses frères et soeurs ; que si elle fait valoir
qu’elle participe régulièrement à des activités cultuelles,
elle n’établit pas avoir transféré le centre de ses intérêts
privés en France ; que si elle se prévaut de la scolarisation
de ses enfants depuis leur arrivée sur le territoire national
ou  depuis  qu’ils  ont  atteint  l’âge  de  trois  ans,  elle
n’établit pas l’impossibilité qu’elle aurait de les scolariser
en République démocratique du Congo, pays francophone ; que,



dans ces conditions, elle n’établit pas que le refus de titre
de séjour en litige porterait à son droit au respect de sa vie
privée et familiale une atteinte disproportionnée aux buts en
vue desquels il a été pris ; que, par suite, les moyens tirés
de la méconnaissance des stipulations précitées de l’article 8
de  la  convention  européenne  de  sauvegarde  des  droits  de
l’homme et des libertés fondamentales et de l’erreur manifeste
d’appréciation  des  conséquences  de  la  décision  sur  sa
situation  personnelle  ne  peuvent  qu’être  écartés  ;

Sur l’obligation de quitter le territoire français :

6. Considérant qu’aux termes des stipulations de l’article 3
de  la  convention  internationale  relative  aux  droits  de
l’enfant :  » 1. Dans toutes les décisions qui concernent les
enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou
privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités
administratives  ou  des  organes  législatifs,  l’intérêt
supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale
(…)  » ; qu’il résulte de ces stipulations, qui peuvent être
utilement  invoquées  à  l’appui  d’un  recours  pour  excès  de
pouvoir, que, dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation,
l’autorité  administrative  doit  accorder  une  attention
primordiale à l’intérêt supérieur des enfants dans toutes les
décisions les concernant ;

7. Considérant que Mme A…C…est mère de quatre enfants, nés en
2004, 2007, 2010 et 2014 ; que les deux aînés étaient âgés de
12 et 9 ans à la date de la décision contestée, et ont été
scolarisés  en  France  à  compter  de  leur  arrivée  sur  le
territoire national ; que la plus âgée fréquentait le collège
à la date de la décision contestée ; que les deux autres
enfants sont nés sur le territoire français ; que si, comme il
a été dit au point 3, le préfet de l’Oise établit que la
reconnaissance de paternité souscrite par M. G…l’a été dans le
but de faciliter l’obtention de la nationalité française au
bénéfice de l’enfant de Mme A…C…né en 2010, il ressort des
pièces du dossier que malgré le signalement au procureur de la



République,  cet  enfant  dispose  toujours  de  la  nationalité
française ; que, dans ces conditions, et compte tenu de la
durée de présence en France et de la scolarisation des enfants
de la requérante, dont l’un possède la nationalité française,
Mme  A…C…est  fondée  à  soutenir  que  la  décision  portant
obligation de quitter le territoire français a été prise en
méconnaissance des stipulations précitées de l’article 3-1 de
la convention internationale relative aux droits de l’enfant ;
qu’ainsi, et sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres
moyens  dirigés  contre  la  décision  portant  obligation  de
quitter le territoire français, Mme A…C…est fondée à soutenir
qu’elle  est  entachée  d’illégalité  ;  que,  par  voie  de
conséquence, la décision fixant le pays de destination doit
également être annulée ;

8. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que Mme
A…C…est seulement fondée à soutenir que c’est à tort que, par
le  jugement  attaqué,  le  tribunal  administratif  d’Amiens  a
rejeté sa demande tendant à l’annulation des décisions portant
obligation de quitter le territoire français et fixant le pays
de destination ».


